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ABSTRACT 
Saisie par le président d’une chambre disciplinaire de première instance d’une demande de renvoi 
pour cause de suspicion légitime formée par un requérant élu minoritaire d’un conseil départemental, 
la chambre disciplinaire nationale examine si la juridiction appelée à se prononcer comportait un 
nombre d’élus suffisant pour lui permettre de délibérer sans faire appel à des membres appartenant 
au conseil départemental d’origine du requérant. En l’espèce, il apparaît qu’en l’absence de toute 
demande de récusation, la réunion d’une instance de cinq membres dans les conditions prévues à 
l’article R. 4321-48 du code de la santé publique était possible. En conséquence, rejet de la demande 
de renvoi pour cause de suspicion légitime et renvoi de l’affaire devant la chambre disciplinaire de 
première instance.  

Code de la santé publique (déontologie) : article R. 4321-48.  
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